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DEPENSES EN K€ HT

Acquisitons terrains 13 264 911 13 264 262

Tranche 1 : secteur Nord 4 976 543 4 976 543

Tranche 2 : secteur commercial 6 733 071 6 732 951

Tranche 3 : loisirs et services 208 263 205 483

Tranche 4 : Services, industrie, 

artisanat 929 692 929 692

Frais autres et divers 417 342 419 593

Etudes pre operationelles 351 764 351 764

Honoraires des prestataires 1 184 292 1 185 625

Travaux d'infrastructures 3 685 550 3 685 550

Frais financiers
14 247 14 247

Frais sur recettes 759 448 762 482

Frais de société 1 130 656 1 130 823

TOTAL DES DEPENSES (en colonne) 20 390 868 20 394 753

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION TLP

ZAC COMMUNAUTAIRE DE SEMEAC SOUES

INTITULE

Bilan définitif de 

clôture 

€ HT

BILAN DEFINITIF DE CLOTURE (Concession échue au 12/05/2018)

Bilan provisoire 

de cloture 

approuvé le 

26/09/2018

€ HT
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RECETTES EN K€ HT

CESSION DE TERRAINS 3 262 719 3 235 591

Tranche 1 : secteur Nord Alstom 1 187 011 1 187 347

Tranche 2 : secteur commercial 1 576 500 1 576 500

Tranche 3 : loisirs et services 439 137 411 674

Tranche 4 : services et industriel 60 070 60 070

Participation et Subvention 15 658 038 15 658 038

Participation globale 14 755 580 14 755 580

Participation contre remise eqpt public 742 458 742 458

Convention CD65 160 000 160 000

Transfert des terrains à l'Agglomération 10 220 291 10 220 291

Produits financiers 40 689 40 689

TOTAL DES RECETTES (en colonne) 29 181 737 29 154 609

SOLDES INTERMEDIAIRES 8 790 869 8 759 856

1 / EMPRUNTS

2/ ACOMPTE DE CESSIONS 2 699 999 2 699 999

3 / DEPOT DE GARANTIE BAUX 5 250 5 250

4 / SOLDE ACQUISITION 852 000 852 000

SOLDE D'EXPLOITATION 12 348 118 12 317 105

-10 220 291

2 096 814

Bilan provisoire 

de cloture 

approuvé le 

26/09/2018 

€ HT

Déduction Versement au titre du transfert d'acte du 19/12/2018

SOLDE A REMBOURSER A LA COMMUNAUTE D'AGGLO TLP

0

ZAC COMMUNAUTAIRE DE SEMEAC SOUES

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION TLP

Bilan définitif 

de clôture 

€ HT

INTITULE

BILAN DEFINITIF DE CLOTURE (Concession échue au 12/05/2018)
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Concession d’Aménagement ZAC Séméac Soues – Parc de l’Adour 

Avenant N°7 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

AVENANT N°7  

A LA CONCESSION D’AMENAGEMENT 

POUR LA REALISATION DE  

LA ZAC SEMEAC-SOUES  

PARC DE L’ADOUR 
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2 

Concession d’Aménagement ZAC Séméac Soues – Parc de l’Adour 

Avenant N°7 

 

 

 

 

ENTRE D'UNE PART : 

 

 

La Communauté d’Agglomération de Tarbes Lourdes Pyrénées représentée par son Président, 

Monsieur Gérard TREMEGE habilité à cet effet par délibération du Conseil Communautaire 

du 27 mars 2019, 

 

 

Ci-après dénommée « le Concédant » 

 

 

 

 

ET D'AUTRE PART : 

 

 

La Compagnie d’Aménagement des Coteaux de Gascogne (C.A.C.G.)  

Société anonyme d’économie mixte au capital de 2 100 000 Euros dont le siège social est 

à Chemin de l’Alette, 65000 TARBES, immatriculée au registre du Commerce de Tarbes 

sous le numéro B 592 780 233, représentée par, Monsieur Alain PONCET, son Directeur 

Général, agissant en vertu d’une délibération du conseil d’Administration en date du 28 

Juin 2012, le Concessionnaire. 

 

 

Ci-après dénommée « l'Aménageur » ou « le Concessionnaire » ou «  la Société » 

 

 

 

INTERVENANT : 

 

La Société d’Equipement des Pays de l’Adour (S.E.P.A) 

Société anonyme d’économie mixte, au capital de 1 586 000 Euros, dont le siège social est 

à 238 Bd de la Paix, 64000 PAU, immatriculée au registre du Commerce de Pau sous le 

numéro B 775 638 695, représentée par Monsieur Nicolas FREIDA, son Directeur 

Général Délégué, en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par le Conseil 

d’Administration dans sa séance du 29 mai 2018, ci-après dénommé SEPA. 
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3 

Concession d’Aménagement ZAC Séméac Soues – Parc de l’Adour 

Avenant N°7 

 

 

 

 

 

 

 

EXPOSE PREALABLE 

 

 

 

Par convention de concession en date du 3 mai 2006, la Communauté d’agglomération du 

Grand Tarbes a confié à la CACG, appuyée de la SEPA, l’aménagement de la ZAC PARC 

DE L’ADOUR à SEMEAC et SOUES. 

La concession, d’une durée de 12 ans, a expiré le 12 mai 2018.  

La clôture financière provisoire a été établie par l’avenant n°6 en septembre 2018. Le transfert  

des terrains cessibles non encore revendus au 12/05/2018 a été effectué par acte notarié en 

décembre 2018. 

 

Le présent avenant constitue la clôture financière définitive de la concession, qui fixe : 

- Le bilan définitif de clôture,  

- Le solde définitif d’exploitation.  
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4 

Concession d’Aménagement ZAC Séméac Soues – Parc de l’Adour 

Avenant N°7 

 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :  

 

 

 

ARTICLE 1 :  

 

Le bilan financier de clôture définitive qui constitue l’annexe financière de la concession 

d’aménagement figure en annexe 1 du présent avenant. Il intègre en recettes, le transfert par 

l’Aménageur des terrains bâtis ou non bâtis acquis par l’Aménageur destinés  à être cédés à 

des tiers, non encore revendus au 12/05/2018, ainsi que les terrains d’emprise des 

équipements publics non réalisés. Il annule et remplace l’annexe financière précédente 

(avenant n°6). 

 

 

ARTICLE 2 :  

 

Le solde d’exploitation définitif précisé à l’article 25-1-1 de la concession, est de  12 317 105 

Euros. Conformément à l’article 25-1-3 de la concession, l’Aménageur verse le montant de 

l’excédent au Concédant. Lors de la signature de l’acte de transfert, le 19/12/2018, 

l’Aménageur a déjà versé à l’Agglomération un montant de 10 220 291 Euros.   

Le solde résiduel à verser par l’Aménageur est donc de 2 096 814 Euros. 

 

 

ARTICLE 3 :  

 

Pour mémoire, et en application de l’article 24-3 de la concession, les engagements pris par 

l’Aménageur, repris par la Collectivité restant à exécuter sont les suivants : 

 

• Acompte GTI d’une valeur de 2 699 999 Euros. Acompte versée par GTI à 

l’Aménageur lors de la signature de la promesse de vente des biens du secteur 2 en 

novembre 2009.   

 

• Solde de l’acquisition de la zone 2-2 ALSTOM (852 000 Euros HT). L’Aménageur a 

signé le 03/06/2014 l’acquisition des terrains de la zone 2-2 ALSTOM pour une valeur 

de 2 641 000 Euros. L’Aménageur a réglé la somme de  1 789 000 Euros. Le 

versement de la partie payable à terme (852 000 Euros) est conditionné à l’obtention 

par ALSTOM du récolement des travaux de réhabilitation sans réserves. ALSTOM a 

établi la facture de cette partie le 30/06/2014, en mentionnant la condition rappelée ci-

avant. Au 12/05/2018, ALSTOM n’a pas rempli ses obligations quant aux travaux de 

réhabilitation, et l’Aménageur n’a donc pas réglé cette facture de 852 000 Euros HT.  

L’agglomération reprend donc l’exécution de cet acte de vente. 
 

• Caution FACEO Doc&Print. Au titre du bail relatif au bâtiment M, FACEO a versé à 

l’Aménageur une caution d’une valeur de 5 250 Euros, qui a été encaissée. Cette 

caution est restituable sous conditions au terme dudit bail. 
 

Ces engagements figurent au bilan définitif de clôture (Annexe 1). 
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Concession d’Aménagement ZAC Séméac Soues – Parc de l’Adour 

Avenant N°7 

 

 

 

Par ailleurs, la Collectivité devient titulaire des créances de l’Aménageur à savoir : 

 

• Convention de participation du Permis de Construire du Centre d’affaire (secteur 3-1) 

à la charge de société ADIC pour un montant de 11 386,94 Euros, payable au 

10/05/2018. 

• Convention de participation du Permis de Construire du Restaurant (secteur 3-2) à la 

charge de société ADIC pour un montant de 16 076,81 Euros, payable au 10/06/2018. 

 

Ces recettes sont intégrées dans le bilan définitif de clôture. 

 

Enfin, la Collectivité reprendra les engagements fonciers pris par l’Aménageur : 

 

Promesse d’acquisition avec Vinci pour des terrains sur secteur 3-1 (surface environ 16 000 

m² pour un montant de 128 000 Euros) – Aout 2017 

 

Promesse de vente avec ADIC pour des terrains sur secteur 3-1 (surface environ 6 000 m² 

arpentage en cours, pour un montant de 167 860 Euros). Date de signature : 07/05/2018. Un 

dépôt de garantie, d’un montant de 10 000 Euros, à la comptabilité du notaire (Me Carnéjac). 

 

Ces engagements ne sont pas intégrés au bilan définitif de clôture.  

 

 

ARTICLE 4 :  

 

Les valeurs des équipements publics nécessaires à leur comptabilisation dans le budget 

annexe de l’Agglomération sont les suivantes : 

 

• Boulevard Nord-Ouest   1 578 739 € HT 

• Noue de stockage et traitement Bord Adour  81 570 € HT 

• Démolition bâtiments et passerelle (secteur 1) 62 850 € HT 

• Ruisseau des Arribets dévoyés :  78 297 € HT 

• Fouilles du secteur 2 172 555 € HT 

• Système de désenfumage sur chaudronnerie 170 785 € HT 

• Démolition des bâtiments du secteur 2 65 775 € HT 

• Aire de covoiturage 641 183 € HT 

• Viabilisation du secteur 3-1 695 456 € HT 

• Raccordements aux réseaux publics 201 191 € HT 

 

 

ARTICLE 5 :  

 

Les autres dispositions de la concession d’aménagement et de ses avenants restent inchangées. 
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Concession d’Aménagement ZAC Séméac Soues – Parc de l’Adour 

Avenant N°7 

 

 

 

ARTICLE 6 :  

 

Le présent avenant est rendu exécutoire dans les conditions prévues par la réglementation en 

vigueur. La Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées le notifiera à la CACG 

en lui faisant connaître la date à laquelle il aura été reçu par le représentant de l'Etat le rendant 

exécutoire. Il prendra effet à compter de la date de cette notification. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Tarbes, le 

en quatre exemplaires originaux 

 

 

 

 

 

Pour le Concédant Pour l’Aménageur 

Le Président,  Le Directeur Général, 

Gérard TREMEGE  Alain PONCET   

  

 

   

 

 

 Pour l’Intervenant 

 Le Directeur Général Délégué,  

 Nicolas FREIDA 

Pièce annexée :  

Annexe 1 : Bilan définitif de clôture  

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20190327-CC270319_02b-
AU
Date de télétransmission : 02/04/2019
Date de réception préfecture : 02/04/2019



BARBAZAN DEBAT

SEMEAC

SOUES

A 64 A 64

RD817

RD817

RD8
RD8

RD608
TARBES

RD92

RD292

RD8

ECHELLE 

Février 2019

0 100m 500m

Liaison

TARBES - BAGNERES DE BIGORRE

RD92A - RD8

Voie SNCF

Liaison

TARBES - BAGNERES DE BIGORRE

RD92A - RD8

Bassin d'expansion

des crues

RD92A

BOULEVARD

CENTRAL

Voie ferrée - A64

BOULEVARD

CENTRAL

Voie ferrée - A64

Péage A64

TARBES EST

Voie SNCF

Périmètre ZAC

PARC ADOUR

Voie SNCF

BOULEVARD

NORD OUEST

(réalisé)

BOULEVARD

NORD

RD92E

2

X

1

V

2

X

1

V

2
X

1
V

2
X

1
V

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20190327-CC270319_03a-
AU
Date de télétransmission : 02/04/2019
Date de réception préfecture : 02/04/2019



Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20190327-CC270319_03-DE
Date de télétransmission : 02/04/2019
Date de réception préfecture : 02/04/2019



Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20190327-CC270319_03-DE
Date de télétransmission : 02/04/2019
Date de réception préfecture : 02/04/2019



Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20190327-CC270319_03-DE
Date de télétransmission : 02/04/2019
Date de réception préfecture : 02/04/2019



Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20190327-CC270319_03-DE
Date de télétransmission : 02/04/2019
Date de réception préfecture : 02/04/2019



         
 
 

 
 
 

AVENANT N°1 A LA  
 

CONVENTION RELATIVE AU FINANCEMENT DE LA ZAC SEMEAC SOUES 
 
 
 

ENTRE :  
 
Le Département des Hautes-Pyrénées, représenté par son Président, M. Michel PÉLIEU, 
spécialement habilité à cet effet,  
 

Ci-après dénommé « le Département » 
 
D’une part,  
 
ET ;  
 
La Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées représentée par son Président, 
M. Gérard TREMEGE, habilité à l’effet des présentes par une délibération du Conseil 
Communautaire en date du 27 mars 2019, 
 

Ci-après dénommée, « La CATLP ». 
 
 
D’autre part,  
 
Vu la convention relative à l’aménagement de la ZAC Séméac-Soues et ses annexes, 
signée le 26 octobre 2012 entre le Conseil Général des Hautes-Pyrénées et la Compagnie 
d’Aménagement des Coteaux de Gascogne ; 
 
Vu le courrier du 11 mai 2018 du Président de la Compagnie d’Aménagement des Coteaux 
de Gascogne précisant que la concession d’aménagement de la ZAC Séméac-Soues 
expirait au 12 mai 2018, et que la CATLP était à compter de cette date subrogée dans les 
droits et obligations de l’aménageur, reprenant à son compte les engagements pris au 
travers de la convention visée ci-avant ; 
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IL A ETE TOUT D’ABORD EXPOSE CE QUI SUIT :  
 
 
Article 1 : Objet 
 
L’opération consiste à réaliser la desserte routière primaire de la Zone d’Aménagement 
Concerté (ZAC) de Séméac Soues (nouvelle entrée d’agglomération), qui s’étend à la fois 
sur le site Alstom au nord de l’Autoroute 64 et la plaine à l’est de Soues, au sud de 
l’Autoroute 64. 
 
Cet aménagement vise à pérenniser l’activité d’Alstom dans un site industriel remanié et à 
créer une zone d’activités qui nécessitera : 
 

- Le long de la RD92E, soit entre le giratoire de Tarbes-Est et la route départementale 
n°817, l’aménagement consistant en la mise en œuvre d’un terre-plein central 
empêchant les mouvements de tourne-à gauche, les accès aux parcelles se faisant 
par des mouvements de tourne-à droite, 

  
- l’aménagement d’un boulevard d’entrée d’agglomération, reliant le giratoire rue 

Dallas / rue Guinier au giratoire autoroutier de Tarbes-Est, comprenant le boulevard 
Nord, le boulevard nord-ouest et le boulevard central, 

 
- l’aménagement du tronçon nord (deux cent premiers mètres) de la liaison Tarbes / 

Bagnères-de-Bigorre, dite RD92A,  
 
 
Article 2 : Descriptif technique 
 
Le plan annexé à la présente convention permet de visualiser les différentes parties de 
l’aménagement concernées. 
 
La partie dénommée Boulevard Nord-Ouest est déjà en service. 
 
La CATLP s’engage également à réaliser le bassin d’écrêtage de crues, ainsi que la 
réalisation des deux cent premiers mètres de la liaison Tarbes-Bagnères (RD 92 A), de 
façon coordonnée avec celle du Contournement de Soues. 
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Article 3 : Financement 
 
Le Département s’engage à contribuer au financement de l’opération, par le versement d’une 
subvention à La CATLP, sur la base suivante : 
 

 Boulevard 
Nord 
Ouest 

Boulevard 
Central 

Voie 
Ferrée / 

A64 

RD 92 A et 
RD92 E 

Boulevard 
Nord Henri 

Guinier 

Total 

Foncier  
(20 % du montant total 
ou 2 x 1 voie pour la RD 
92A) 
 

 
24 

 
27 

 
38 

 
Sans objet 

 
89 

Travaux  
(voirie uniquement)  
(20 % du montant total 
ou 2 x 1 voie pour la RD 
92A) 

 
160 (*) 

 
724 

 
734 

 
72 

 
1690 

 
Total HT 
 

 
184 

 
751 

 
772 

 
72 

 
1779 

 
(*) Le financement relatif à la réalisation du Boulevard Nord-Ouest a déjà été versé en une 
fois à l’issue des travaux, pour un montant limité à 160 K€ H.T. correspondant à l’inscription 
budgétaire 2012, le solde de 24 K€ étant versé lors du versement suivant. 
 
Le financement relatif au reste de l’opération (1 595 K€) sera versé sur la base de 
l’échéancier suivant : 
 

• 30 % au début de la réalisation des travaux, soit 479 K€ 
• 40 % à l’issue des travaux, hors couche de roulement, 638 K€ 
• 20 % à la fin des travaux, 319 K€ 
• 10 % a la levée des réserves éventuelles et de la remise des dossiers de récolement 

et du DIUO, soit 159 K€ 
 
Ce financement sera obligatoirement réparti sur au moins deux exercices budgétaires. 
 
 
Article 4 : Echéancier 
 
Le présent avenant n°1 à la convention relative au financement de la ZAC Séméac-Soues 
est conclu à compter de la signature des présentes et prendra fin avec la réalisation de son 
objet. 
 
L’échéancier prévisionnel de réalisation du projet sera établi en concertation entre le 
Département et la CATLP. 
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Article 5 : Communication 
 
La CATLP s’engage à identifier la participation financière du Département dans tous les 
documents de communication (panneaux de chantier, articles et dossiers de presse, 
plaquettes d’information, etc. ….) et à le solliciter pour la participation à toute communication 
évènementielle.   
 
 
Article 6 : Résiliation 
 
En cas de non-respect des engagements inscrits dans la présente convention, celle-ci 
pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un délai de 
trois mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure. 
 
 
Article 7 : Litiges  
 
Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention seront portés devant 
le Tribunal Administratif de Pau. 
 
 
 
 
Fait à Tarbes, le ___________________ 
En deux exemplaires. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour la Communauté d’Agglomération 
Tarbes-Lourdes-Pyrénées, 

Le Président, 
 
 
 
 

Gérard TREMEGE 
 

Pour le Conseil Départemental  
des Hautes-Pyrénées, 

Le Président, 
 
 
 
 

Michel PÉLIEU 
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REHABILITATION DU CHEMIN GRAVE BEDADE 

CONVENTION DE PARTAGE DE FRAIS  

 
 
Entre les soussignés : 

 
La commune d’IBOS, représentée par M. Denis FEGNE, son maire, agissant en vertu d’une 
délibération du Conseil Municipal du 18 mars 2019, 
 
Ci-après dénommée « la commune d’IBOS », d’une part, 
 
Et, 
 
La Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées, représentée par M. Gérard 
TREMEGE, son Président, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Communautaire 
du 27 mars 2019, 
 
Ci-après dénommée « CATLP », d’autre part, 
 
 
Il est exposé et convenu ce qui suit. 
 
Préambule 
Le chemin Grave Bedade, situé sur la commune d’Ibos, jouxte l’aire d’accueil des gens du 
voyage Las Gravettes, gérée par la CATLP. 
Ce chemin, encombré de déchets provenant de l’aire d’accueil, nécessite un nettoyage 
approprié. 
Il doit être rendu à son état d’origine afin d’en permettre à nouveau son usage de cheminement 
et de desserte des parcelles agricoles. 
 
Les parties ont convenu de la prise en charge des dépenses de réhabilitation du chemin pour 
20% par la commune d’Ibos et pour 80% par la CATLP. 

 
Article 1 - Objet de la convention 
La présente convention a pour objet de fixer les modalités du partage des frais de réhabilitation 
du chemin Grave Bedade. 
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Article 2 - Description des travaux 
Les travaux à effectuer sont les suivants : 
 
- Enlèvement des déchets sur la voirie, aux abords et dans les fossés, 
- Tri et évacuation des déchets vers les centres de traitement appropriés. 

 
Article 3 -  Montant des travaux 
Le montant des travaux sera connu à l’issue de la consultation d’entreprises, lancée par la 
CATLP, désignée comme maître d’ouvrage pour cette opération. 

 
Article 4 - Modalités de la participation financière de la commune d’Ibos 
La commune d’Ibos s’engage à rembourser 20% des dépenses des travaux réalisés et 
facturés à la CATLP qui émettra un titre de recettes auprès de la commune d’Ibos, 
accompagné de la facture. 
 
Article 5 - Résiliation  
Chacune des parties est engagée dès lors que la convention est signée. 
En cas de désaccord, il pourra être demandé par l’une ou l’autre des parties d’arrêter 
l’opération à réception d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Article 6 - Résolution de litiges 
Toute contestation relative à la présente convention sera de la compétence du tribunal 
Administratif de Pau. 
 
Fait en deux exemplaires. 
 
 
Le Maire d’Ibos 
 
 
 
 
 

Le Président de la CATLP 

Denis FEGNE       Gérard TREMEGE 
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Projet de modification des statuts du PETR PLVG  1 

Projet de statuts du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural du  
Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves 

 

Version modifiée validée par le Conseil Syndical du 18 février 2019 

 
 

Titre I Dénomination et composition 

 
Article 1 : Constitution 
 
Le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) du Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves est constitué 
des communautés suivantes : 
� La Communauté d’agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées 
� La Communauté de communes Pyrénées Vallées des Gaves 
 
Les communautés précitées sont devenues membres du PETR, suivant le principe de représentation-
substitution, suite aux fusions de communautés de communes et d’une commune nouvelle, intervenues le 1er 
janvier 2017, qui étaient préalablement membres du PETR. Plus précisément : 

- La communauté d’agglomération « Tarbes Lourdes Pyrénées », issue de la fusion des Communautés 
de communes de Batsurguère, du Montaigu et du Pays de Lourdes avec la Communauté 
d’Agglomération du Grand Tarbes, la Communauté de communes du canton d’Ossun et la 
Communauté de communes de Gespe Adour Alaric ; 

- La Communauté de communes Pyrénées Vallées des Gaves, issue de la fusion des Communautés 
de communes du Pays de Toy, de la Vallée de Saint-Savin, de la Vallée d’Argelès-Gazost, du Val 
d’Azun et de l’intégration de la commune nouvelle de Gavarnie-Gèdre. 

 
Conformément aux dispositions précitées et en application des articles L. L. 5741-1 et suivants du Code 
Général des Collectivités Territoriales (CGCT), le PETR est soumis aux règles applicables à un syndicat 
mixte fermé énoncées aux articles L. 5711-1 et suivants du même Code. 
 
Article 2 : Siège 
 
Le siège du PETR est fixé à Lourdes, au 4 rue Michelet. 
 
Il pourra être transféré dans un autre lieu du territoire par décision intervenant dans les formes d'une 
modification statutaire. 
 
Le conseil syndical, le bureau et les autres instances du PETR peuvent se réunir en tout lieu situé sur le 
territoire des membres du PETR. 
 
Article 3 : Durée 
 
Le PETR est institué pour une durée illimitée. 
 
 

Titre II Objet, missions et compétences 
 
Article 4 : Objet 
 
 
Conformément aux dispositions des articles L. 5741-1 à 5741-5 du CGCT, le PETR a pour but de contribuer 
au développement économique, écologique, culturel et social de son territoire. 
 
Le PETR constitue le cadre de contractualisation infrarégionale et infradépartementale des politiques de 
développement, d'aménagement et de solidarité entre les territoires. A ce titre, le PETR est compétent pour 
s’engager contractuellement au nom de ses membres, avec l’Union Européenne, l’Etat, le Conseil Régional 
et le Conseil Départemental, dans le cadre de contrats spécifiques au PETR dans les domaines du 
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Projet de modification des statuts du PETR PLVG  2 

développement, de l’aménagement et de la solidarité entre les territoires. 
 
A cet effet, il exerce les missions et compétences définies par les articles qui suivent.  
 
 
 
 
 
Article 5 : Elaboration et mise en œuvre du projet de territoire 
 

5.1 Procédure d'élaboration du projet de territoire 
 

En application de l'article L. 5741-2 du CGCT, le PETR élabore un projet de territoire pour le compte et en 
partenariat avec les EPCI qui le composent. Sur décision du conseil syndical du PETR, le département et la 
région intéressés peuvent être associés à l'élaboration du projet de territoire. 
 
Le projet de territoire est soumis pour avis, d'une part, à la conférence des maires, et, d'autre part, au conseil 
de développement territorial. 
 
Le projet de territoire est approuvé, d'une part, par les organes délibérants des EPCI à fiscalité propre 
membres du PETR, et, d'autre part, le cas échéant, par le conseil départemental et le conseil régional ayant 
été associés à son élaboration. 
 
Le projet de territoire est élaboré dans les 12 mois suivant la mise en place du PETR.  
 
Il est révisé, dans les mêmes conditions, dans les 12 mois suivant le renouvellement général des organes 
délibérants des EPCI à fiscalité propre qui en sont membres. 
 

5.2 Contenu du projet de territoire 
 

Le projet de territoire définit les conditions du développement économique, écologique, culturel et social 
dans le périmètre du PETR.  
 
Il précise les actions en matière de développement économique, d'aménagement de l'espace et de 
promotion de la transition écologique qui sont conduites, soit par les EPCI FP membres, soit, en leur nom et 
pour leur compte, par le PETR.  
 
Le projet de territoire peut comporter des dispositions relatives à toute autre question d'intérêt territorial. 
 
Dans tous les cas, le projet de territoire doit être compatible, d'une part, avec les SCoT applicables dans le 
périmètre du pôle, et, d'autre part, lorsque le périmètre du PETR recouvre celui d'un parc naturel régional, 
avec la charte du PNR. Dans ce dernier cas, une convention, conclue entre le PETR et le syndicat mixte 
chargé de l'aménagement et de la gestion du PNR, détermine les conditions de coordination de l'exercice de 
leurs compétences sur leur périmètre commun. 
 
 

5.3 : Mise en œuvre du projet de territoire dans le cadre de la convention territoriale 
 

En application de l'article L. 5741-2 II du CGCT, le projet de territoire est mis en œuvre dans le cadre d'une 
convention territoriale.  
 
La convention territoriale est conclue entre le PETR, les EPCI à fiscalité propre qui en sont membres, et, le 
cas échéant, le Département et la région associés à l'élaboration du projet de territoire.  
 
La convention territoriale précise les missions déléguées au PETR par les EPCI à fiscalité propre qui en sont 
membres, ainsi que par le département et la région, pour être exercées en leur nom. Elle fixe la durée, 
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Projet de modification des statuts du PETR PLVG  3 

l'étendue et les conditions financières de la délégation ainsi que les conditions dans lesquelles les services 
des EPCI à fiscalité propre, du département et de la région, sont mis à la disposition du PETR. 
 
En application de l'article L. 5741-2 I du CGCT, la mise en œuvre du projet de territoire fait l'objet d'un 
rapport annuel élaboré par le PETR, et adressé :  
- à la conférence des maires ; 
- au conseil de développement territorial ; 
- aux EPCI à fiscalité propre membres du pôle ; 
- au conseil départemental et conseil régional ayant été associés à son élaboration. 
 
 
Article 6 : Compétences et missions exercées par le PETR en lieu et place de ses membres 
 
En application des articles L. 5741-1, L. 5711-1, L. 5212-1 et suivants et L. 5211-5-1 du CGCT, le PETR 
exerce, aux lieu et place de ses EPCI FP membres, les compétences et missions suivantes.  
 

6.1 Le PETR exerce en lieu et place de ses membres compétents la compétence assainissement non 
collectif qui comprend la gestion du service public d'assainissement non collectif pour le contrôle des 
installations, leur entretien et leur réhabilitation 
 
 

6.2 Il exerce également en lieu et place de ses membres la compétence gestion des milieux 
aquatiques et prévention des inondations (GeMAPI), sur le bassin versant du Gave de Pau amont, 
définie à l’article L. 211-7 du Code de l’environnement, par la mise en œuvre des articles L. 151-36 à 
L. 151-40 du code rural et de la pêche maritime pour entreprendre l'étude, l'exécution et l'exploitation 
de tous travaux, actions, ouvrages ou installations présentant un caractère d'intérêt général ou 
d'urgence, dans le cadre du schéma d'aménagement et de gestion des eaux, s'il existe, et visant : 

o L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 
o L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à 

ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ; 
o La défense contre les inondations et contre la mer ; 
o La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides 

ainsi que des formations boisées riveraines ; 
o La mise en place et l’exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des 

milieux aquatiques. 
 

Pour la compétence GeMAPI, le PETR intervient dans les limites du périmètre de ses membres et 
uniquement pour les parties de leur territoire comprises dans le bassin versant du Gave de Pau amont. Aussi, 
les membres du PETR valident par délibération de leur organe délibérant la liste des communes de leur 
territoire incluses dans le bassin versant du Gave de Pau amont et concernées par le transfert de la 
compétence gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations. 
 

6.3  Mise en œuvre des documents d'objectifs Natura 2000 des sites « Tourbière et lac de Lourdes » et 
« Gave de Pau et de Cauterets et gorges de Cauterets ». 
 
 

6.4 Maîtrise d’ouvrage et gestion de la Voie Verte des Gaves du km 2 à Lourdes au km 18 à Pierrefitte-
Nestalas. 
 

6.5 Dans le cadre de la compétence promotion du tourisme à l’échelle du PLVG : 
- Promotion de la filière cyclo, (cyclotouriste et VTT) à travers les actions suivantes :  
 Production, révision et application de la stratégie vélo 

Promotion communication (outils d’information, accueils presse, site Internet, participation à des 
salons professionnels 

 Animation du réseau qualité Altamonta 
 Aide aux actions d’amélioration de l’offre (conception de circuits ; évènements…) 
 Aide à la commercialisation 
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 Observatoire : veille et analyse clientèle vélo. 
 
- Conception et édition d’outils de communication, d’information, de gestion communs à l’échelle du PLVG = 
brochure, projet média (communication audiovisuelle), phototèque, outils d’animation, de sensibilisation et de 
promotion en lien avec la Réserve Internationale de Ciel Etoilé 
 
- Gestion, promotion et développement de l’application de découverte patrimoniale Patrimoine en Balade  
 
 

6.6 Animation sur la filière bois : coordination et animation du projet multi-partenarial PyC’En Bois 
(Pyrénées Centrales Energie Bois) en partenariat avec les PETR voisins jusqu’à l’échéance du 
projet (fin prévisionnelle en décembre 2019). 
 
 

6.7 Animation de l’Opération programmée d’Amélioration de l’Habitat dans le cadre de la convention 
signée avec l’ANAH 2016-2018 et de l’avenant 2018-2019. 
 
 
 
Article 7 :  Missions et activités complémentaires 
 
Le PETR exerce les activités qui présentent le caractère de complément normal, nécessaire ou utile à 
l’exercice de ses compétences.  
 
Il est autorisé à réaliser, au profit de ses membres ainsi que des collectivités territoriales, groupements de 
collectivités, établissements publics et autres pouvoirs adjudicateurs non membres, des missions de 
mutualisation, de coopération et des prestations se rattachant à ses compétences ou dans le prolongement 
de celles-ci. Ces interventions s’effectuent suivant les modalités prévues par les lois et règlements en 
vigueur et en particulier celles définies aux articles L. 5211-4-1, L. 5111-1, L. 5111-1-1, L. 5211-56 et L. 5221-
1 du CGCT ainsi qu’à l’article 18 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics. 
 
 Dans ce cadre, le PETR est notamment habilité à intervenir pour les activités suivantes : 
- opérations d’entretien d’espaces naturels ; 
- maîtrise d'ouvrage de travaux ; 
- réalisation d'études techniques ; 
- utilisation de l'informatique, notamment pour la mise en place de systèmes d'informations géographiques ; 
- conseil, assistance administrative, juridique et technique ; 
- coordination de groupements de commandes dans les conditions prévues par l’ordonnance n° 2015-899 du 
23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
- réalisation d'opérations sous mandat, notamment dans le cadre des dispositions de la loi du 12 juillet 1985 
modifiée, relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée. 
 
 
Article 8 : Mise en œuvre de mécanismes de mutualisation 
 
En application de l'article L.  5741-2 III du CGCT, le PETR et les EPCI qui le composent pourront se doter de 
services unifiés dans les conditions prévues aux articles L. 5111-1-1 et R. 5111-1 du CGCT.  
 
De même, le PETR pourra également, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur, mettre en œuvre tout outil ou mécanisme de mutualisation qui lui serait applicable.  
 

Titre III Organisation et fonctionnement interne 
 
 
 
Article 9 : Conseil syndical  
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Projet de modification des statuts du PETR PLVG  5 

Le PETR est administré par un conseil syndical, qui en constitue l’organe délibérant 
 
Le conseil syndical est composé de 30 délégués élus par les assemblées délibérantes des EPCI associés 
parmi leurs membres ou parmi les conseillers municipaux de leurs communes membres. 
 
La représentation des EPCI membres du syndicat mixte tient compte du poids démographique de chacun 
des membres et est fixée ainsi qu'il suit : 
 
� Communauté d’agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées : 15 délégués 
� Communauté de communes Pyrénées Vallées des Gaves : 15 délégués 
 
Les membres désignent, en outre, des délégués suppléants appelés à siéger au conseil avec voix 
délibérative en cas d'empêchement du ou des délégués titulaires, en nombre ainsi défini : 
 
� Communauté d’agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées : 15 suppléants 
� Communauté de communes Pyrénées Vallées des Gaves : 15 suppléants 
 
Peuvent notamment participer à titre consultatif au conseil syndical sans voix délibérative les membres 
associés suivants : les parlementaires, les conseillers régionaux, les conseillers départementaux du territoire 
et le Président du Conseil de Développement. 
 
 
Article 10 : Bureau 
 
Le bureau est composé : 
- du Président 
- de vice-présidents dont le nombre sera fixé par délibération du conseil syndical dans le respect des 
dispositions de l'article 5211-10 du CGCT. 
- de tout autre membre issu du comité syndical tel qu'il aura été décidé par le conseil syndical. 
 
Les attributions du bureau et le rôle du Président sont déterminés par les dispositions des articles L. 5211-9 
et L. 5211-10 du CGCT. 
 
 
Article 11 : Conférence des maires 
 
Conformément au III de l'article L. 5741-1 du CGCT, le PETR est composé d'une conférence des maires 
réunissant les maires des communes situées dans le périmètre du PETR. 
 
Chaque maire peut se faire suppléer par un conseiller municipal désigné à cet effet. 
 
La conférence des maires est notamment consultée lors de l'élaboration, la modification et la révision du 
projet de territoire. Elle se réunit au moins une fois par an. 
 
Article 12 : Conseil de développement territorial 
 
Conformément au IV de l'article L 5741-1 du CGCT, un conseil de développement territorial réunit les 
représentants des acteurs économiques, sociaux, culturels, éducatifs, scientifiques et associatifs du PETR. 
 
Sa composition est fixée, après chaque renouvellement général du conseil syndical, par délibération de ce 
dernier. 
 
Le conseil de développement territorial adopte son propre règlement intérieur, son secrétariat est assuré par 
les services du PETR. 
 
Il se réunit au moins une fois par an. 
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Projet de modification des statuts du PETR PLVG  6 

Les règles relatives aux convocations, réunions, prises de décisions, des organes délibérants des syndicats 
mixtes sont applicables pour le fonctionnement du conseil de développement territorial. 
 

Titre IV Disposition financières et dispositions diverses 
 
Article 13 : Contribution financière des membres 
 
Le calcul de la contribution financière des membres aux dépenses de fonctionnement des missions du PETR 
est effectué selon l’application de la répartition suivante : 
•           50 % pour la communauté d’agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées 
•           50 % pour la communauté de communes Pyrénées Vallées des Gaves 
  
La contribution budgétaire des membres aux dépenses d’investissement des missions du PETR fera l'objet 
d'une délibération spécifique du conseil syndical. 
  
Le calcul de la contribution financière des membres aux dépenses liées à la compétence GeMAPI est effec-
tué selon l’application de la répartition suivante : 
•           50 % pour la communauté d’agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées 
•           50 % pour la communauté de communes Pyrénées Vallées des Gaves 
  
En application des dispositions de l'article L 5212-20 du CGCT, cette contribution au budget syndical 
constitue pour les membres une dépense obligatoire. 
 
Cette clé de répartition pourra être révisée, pour la GeMAPI, dans le respect de la procédure de modification 
statutaire, sur initiative du comité syndical et selon les critères déterminés par lui toutes les fois où cette 
modification se justifie et notamment à l’occasion de la signature et de la clôture des PAPI à venir. 
 
A l’occasion de la signature du PAPI 2 entre le PLVG et l’Etat, le conseil syndical sera informé : 

• du reste à charge complémentaire pour le syndicat, afin de mettre en œuvre le PAPI 2 ; 
• de la répartition de ce reste à charge selon qu’il bénéficie de façon commune à l’amont et à l’aval, 

seulement à l’amont ou seulement à l’aval ; 
• de l’écart de ces critères à la situation de référence définie ci-dessous. 

 
La situation de référence est : 

- un reste à charge complémentaire pour financer le PAPI 2, compris entre 350 et 650 k€/an ; 
- une répartition des impacts : 

o  20-30 % en impacts communs 
o 10-20 % en impacts amont 
o  55-70 % en impacts aval. 

Si le bilan présenté au conseil syndical à l’occasion de la signature d’un PAPI 2 fait apparaître un écart à la 
situation de référence mentionnée, le conseil syndical peut réviser la répartition de participation entre 
collectivités adhérentes, en procédant à une modification du présent règlement. 
Au terme de l’exercice ayant vu la clôture du PAPI 2, le conseil syndical sera informé : 

- du cumul des participations de chacune des collectivités du 1er janvier 2017 au terme de cet 
exercice, 

- de la répartition des bénéfices entre collectivités, sur cette même période, suivant la définition des 
bénéfices mentionnée ci-dessus et selon la répartition des bénéfices communs : 

o 51,5 % pour le territoire Amont*, 
o 48,5 % pour le territoire Aval*. 

*Ces pourcentages correspondent à une répartition « mixte » entre la population DGF et la population 
INSEE. 
 
Si le bilan présenté au conseil syndical à l’issue de la clôture du PAPI 2 fait apparaître que les bénéfices 
pour le territoire Amont ou pour le territoire Aval n’est pas compris entre 45 et 55 %, le conseil syndical peut 
réviser la répartition de participation entre collectivités adhérentes, en procédant à une modification du 
présent règlement. 
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La méthodologie de mise en œuvre de cette clause de revoyure sera précisée par délibération par le Conseil 
Syndical du PETR. 
 
 
Article 14 : Adhésion du PETR à un EPCI 
 
L'adhésion du PETR à un EPCI suit la procédure énoncée à l’article L. 5211-18 du CGCT et est subordonné 
à l'accord des assemblées délibérantes des membres. 
 
 
Article 15 : Adhésion – retrait d’un membre du PETR 
 
L'adhésion d'un EPCI à fiscalité propre à posteriori de sa création s'effectue dans les conditions prévues par 
le CGCT et notamment par son article L. 5211-18 et au regard de l'article L. 5741-1 qui précise que le 
périmètre d'un PETR est d'un seul tenant et sans enclave. 
 
Un EPCI à fiscalité propre membre peut demander son retrait dans les conditions prévues à l'article L. 5211-
19 du CGCT et au regard de l'article L 5741-1 qui précise que le périmètre d'un PETR est d'un seul tenant et 
sans enclave. 
 
 
Article 16 : Modifications statutaires 
 
Conformément à l’article L. 5211-20 du CGCT, les modifications statutaires sont décidées par délibérations 
concordantes : 
- du conseil syndical 
et 
- des assemblées délibérantes des membres. 
 
 
Article 17 : Dissolution 
 
Le PETR pourra être dissous dans les conditions fixées à l'article L. 5212-33 du CGCT. 
 
 
Article 18 : Règlement intérieur 
 
Le conseil syndical établira un règlement intérieur qui déterminera les conditions d'exécution des présents 
statuts dans le cadre des dispositions législatives et règlementaires. 
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Convention d’attribution du Fonds d’Aide aux Communes pour 
la création d’un pôle d’échange multimodal avenue Pierre de 

Coubertin. 
 
 
 

ENTRE : 
 
La communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées, représentée par Monsieur 
Gérard TRÉMÈGE, Président, autorisé par délibération du conseil communautaire n° en date 
du                        2019 

 
Ci-après dénommée « la CA TLP » 

 
D'UNE PART, 
 
ET : 
 
La Commune de TARBES représentée par son Maire, M. Gérard TRÉMÈGE habilité aux 
présentes par une délibération du Conseil municipal en date du 10 décembre 2018 

 
Ci-après dénommée « la commune » 

 
D'AUTRE PART, 
 
La commune a sollicité de la CA TLP un fonds d’aide aux communes pour l’aménagement 
d’un pôle d’échange multimodal  avenue Pierre de Coubertin: 
 
Le plan de financement établi par la commune est le suivant :  
 

Objet Montant HT en € 
Coût total éligible de l’opération 858 417,80 
Fonds d’aide CA TLP 279 208,90 
Participation Etat 300 000,00 
Participation Région  
Participation Département  
Autres  
Autofinancement communal 279 208,90 
 
 
Ceci exposé, il est convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 – OBJET 
 
La présente convention a pour objet de régler les conditions et les modalités de versement 
par la CA TLP à la commune du fonds d’aide pour les travaux destinés à la réalisation du 
pôle d’échange multimodal avenue Pierre de Coubertin. 
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ARTICLE 2 – CONDITIONS D’INTERVENTION 
 
Il est rappelé que le fonds d’aide aux communes ne pourra pas : 

• Excéder le taux maximum de 50 % des travaux  
• Excéder 80 % hors taxes du montant prévisionnel de la dépense subventionnable et 

ce, toutes subventions confondues 
Pour ce projet, compte-tenu du budget prévisionnel de l’opération, le montant du fonds 
d’aide aux communes est arrêté à la somme de  279 208,90 € 
 
 
ARTICLE 3 – MODALITÉS DE VERSEMENT  
 
Le fonds d’aide aux communes sera mandaté selon les modalités suivantes : 

• Un acompte de 30 % sur attestation du début des opérations 
• Le solde à l’achèvement des travaux sur production de l’état des factures acquittées 

visé par le Trésorier at après contrôle éventuel de l’effectivité de la réalisation des 
travaux. 

L’engagement de la CA TLP ne pourra jamais dépasser le plafond prévisionnel de 
279 208,90 € précisé à l’article 2. 
Dans le cas où après vérification du coût total et final de l’opération, ce dernier serait 
inférieur au montant prévu, le solde à verser sera calculé au prorata des sommes réellement 
payées par la commune. 
En cas d’abandon du projet, la subvention ne pourra pas être réaffectée à une autre 
opération. Un nouveau dossier devra être déposé. Dans ce cas, la commission devra à 
nouveau se prononcer. 
 
 
ARTICLE 4 – MODALITÉS DE CONTROLE DE L’UTILISATION DES SOMMES VERSÉES 
 
La commune devra fournir à la CA TLP tout document permettant à cette dernière de vérifier 
la bonne utilisation des fonds versés et en particulier tous documents justifiant des 
subventions accordées par d’autres collectivités pour l’opération concernée. 
 
 
ARTICLE 5 – COMUNICATION ET PUBLICITÉ 
 
La commune s’engage à faire apparaître, sur ses documents informatifs ou promotionnels 
relatifs aux travaux réalisés, le logo de la CA TLP précédée la mention « partenaire » 
La CA TLP fournira à la commune le logo, il devra être apposé de façon lisible sur le 
chantier. 
 
 
ARTICLE 6 – MONTAGE JURIDIQUE 
 
Le bénéficiaire prendra toute mesure nécessaire pour que la responsabilité de la CA TLP ne 
puisse être recherchée pour quelque cause que ce soit et souscrira toute police d’assurance 
qu’il jugera nécessaire à la réalisation du projet. 
 
 
ARTICLE 7 – DUREE DE LA PRÉSENTE CONVENTION 
 
La présente convention prendra fin à la date du versement du solde du fond d’aide aux 
communes. 
 
 
ARTICLE 8 – RESILIATION ET/OU LITIGE 
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En cas de non-respect par l’une des parties de ses obligations convenues à la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée par l’autre par l’envoi d’une lettre recommandée avec 
accusé de réception. Les sommes éventuellement versées feront l’objet d’un 
remboursement. 
En cas de différent, les parties s’obligent à épuiser les voies permettant un accord amiable. 
En cas de désaccord persistant, le Tribunal Administratif de Pau est seul compétent. 
La présente convention sera résiliée de plein droit en cas de non réalisation du projet, objet 
du fonds d’aide aux communes. 
 
Fait à ……………….., en 2 exemplaires, le 
 
 
Le Maire,  Le Président, 
            Gérard TRÉMÈGE 
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1 Préambule 

1.1 Rappel du contexte  

La communauté d’agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées (CATLP) est issue de la fusion au 1er janvier 
2017 de la communauté d’agglomération du Grand Tarbes, des communautés de communes du Pays de 
Lourdes, du Canton d’Ossun, de Bigorre-Adour-Èchez, du Montaigu, de Batsurguère et de Gespe Adour-
Alaric.  
 
Elle regroupe aujourd’hui 86 communes, dont 3 communes en enclave dans le département des Pyrénées 
Atlantiques, et compte près de 123 000 habitants. 
 
Elle exerce depuis sa création en compétence obligatoire, l’organisation de la mobilité sur son territoire et 
est à ce titre une Autorité Organisatrice de la Mobilité (AOM) sur l’ensemble de son ressort territorial. 
 
En vue de la mise en œuvre de cette compétence, la CATLP a procédé à la conclusion de plusieurs 
conventions de transfert, de coopération et de délégation de compétence, impliquant le Département des 
Hautes Pyrénées, la Ville de Lourdes et la Région Occitanie. 
 
Concernant spécifiquement les transports collectifs urbains, deux contrats distincts de Délégation de 
Service Public (DSP) coexistent actuellement sur le territoire de la CATLP. 
 
Ces deux contrats, initialement conclus par la Communauté d’agglomération du Grand Tarbes et par la 
ville de Lourdes, ont été transférés à la CATLP lors de sa création et s’achèveront le 31 décembre 2019. 
 
 
A l’approche de l’échéance de ces deux contrats, et en vue d’assurer la continuité du service au 1er janvier 
2020, la CATLP a engagé le 4 janvier 2019 une procédure délégation de service public incluant les 
réseaux de transports urbains et périurbains, les transports scolaires, le transport à la demande et de 
nouveaux services, à l’échelle du ressort territorial de la CATLP.  
 
L’assemblée délibérante adoptera prochainement le principe de la gratuité des services de transports 
scolaires à la réserve près des frais d’inscription. 
La mise en place de la gratuité des transports scolaires aura un impact important sur l’équilibre financier 
de la concession telle qu’elle était envisagée au début de la procédure. 
En effet, la nature particulière du service public de transports scolaires, les contraintes qu’il implique en 
matière d’horaire et d’organisation, et la mise en œuvre de la gratuité d’accès à ce dernier, impliqueront 
une subvention de fonctionnement importante de la part de la CA TLP. 
De plus, une délégation de service public implique un transfert du risque lié à l’exploitation, risque qui ne 
sera plus caractérisé dans le cadre de la gratuité des transports. 
 
Une réflexion a donc été engagée sur la pertinence de maintenir dans le contrat de concession les 
transports scolaires. 
Il ressort de cette réflexion que traiter les transports scolaires dans le cadre de marchés publics  sera une 
alternative plus intéressante pour la collectivité qui pourra, par le biais d’une mise en concurrence, payer 
un coût plus proche du coût réel du service et donc générer des économies au regard de la subvention 
que la collectivité sera amenée à verser. 
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Le retrait des transports scolaires du champ de la délégation de service public la modifie de manière 
substantielle, il est donc nécessaire de déclarer la première procédure sans suite et d’engager une 
nouvelle procédure, objet du présent rapport. 
 
Afin d’assurer la continuité du service public, les DSP actuelles seront prolongées de trois mois et 
prendront donc fin le 31 mars 2020. 

1.2 Présentation et situation du service  

Deux contrats de délégation de service public existent aujourd’hui sur le territoire de la CATLP. 

1.2.1 Présentation du réseau de transports urbains ALEZAN 

Le 1er contrat a été conclu le 6 octobre 2011 par la communauté d’agglomération du Grand Tarbes (à 
laquelle la CATLP s’est substituée) avec la société Keolis. 
 
Il a pour objet l’exploitation et la gestion des services de transports urbains de voyageurs sur le territoire 
des 15 communes suivantes : Angos, Aureilhan, Barbazan-Debat, Bordères sur l’Échez, Bours, Chis, 
Ibos, Laloubère, Odos, Orleix, Salles-Adour, Sarrouilles, Séméac, Soues, et Tarbes 
 
Les principales caractéristiques de ce réseau ALEZAN sont les suivantes : 
 

� 17 lignes régulières avec 6 lignes principales et 11 lignes secondaires.  
� 3 navettes électriques gratuites de centre-ville  
� un service de Transport à la Demande (TAD)  
� un service du dimanche soir et lundi matin pour les étudiants internes.  
� un service de marché fonctionnant uniquement les jeudis. 
� un service handibus (PMR) : service destiné aux personnes à mobilité réduite  
� un service de soirée : service de transport à la demande fonctionnant lors des 

spectacles du Parvis et du Théâtre des Nouveautés. 
 
Les principales données d’exploitation du réseau ALEZAN pour 2017 sont les suivantes :  
 

� 1 364 884 kilomètres effectués dont environ 30% sont sous traités 
� 1 284 239 voyages 
� 49 véhicules  
� Un dépôt d’autobus situé à Tarbes  
� Moyens humains : 80 personnes dont 52 conducteurs + 16 conducteurs chez les sous- 

traitants  
� Environ 4,8 millions d’€ de charges pour 657 000 € de recettes commerciales 

1.2.2 Présentation du réseau de transports urbains CITYBUS 

Le second contrat a été conclu le 19 juillet 2012 par la Ville de Lourdes avec la société CARALLIANCE 
ACTL. Il a été transféré à la CATLP en même temps que la compétence mobilité le 1er janvier 2017. 
 
Les principales caractéristiques de ce réseau CITYBUS sont les suivantes : 
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� 3 lignes annuelles 
� 2 lignes saisonnières 
� un service à la demande PMR 

 
Les principales données d’exploitation du réseau CITYBUS sont les suivantes pour 2017 :  
 

� 180 748 kilomètres 
� 155 562 voyages 
� 9 véhicules  
� un dépôt d’autobus situé à Lourdes  
� Moyens humains : 13 personnes dont 4 conducteurs à temps complet annuel et 6 

conducteurs saisonniers 
� Environ 727K€ de charges pour 145 K€ de recettes commerciales 
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1.3 Objet du présent rapport 

Conformément aux dispositions de l’article L1411-4 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), 
les assemblées délibérantes des collectivités territoriales se prononcent sur le principe de toute délégation 
de service public local. 
 
Le conseil communautaire de la CATLP va donc se réunir prochainement afin de délibérer sur le principe 
d’une délégation du service public comme mode de gestion et pour  autoriser le Président de la 
communauté d’agglomération à lancer la procédure de publicité et de mise en concurrence. 
 
Préalablement à la délibération du conseil communautaire de la CATLP, l’avis du comité technique 
paritaire et de la commission consultative des services publics locaux est sollicité sur le principe de 
recourir à une concession de service public pour la gestion du réseau de transport de la CATLP. 
 
Le conseil communautaire statue au vu d'un rapport présentant le document contenant les 
caractéristiques des prestations que doit assurer le délégataire.  
 
Tel est l’objet du présent rapport. 
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2 Etude des modes de gestion envisageables 

Conformément aux dispositions de l’article L1221-3 du Code des transports – dispositions issues de la loi 
n°82-1153 d’Orientation des Transports Intérieurs (« loi LOTI ») :  
 

« l'exécution des services de transport public de personnes réguliers et à la demande est 

assurée, pour une durée limitée dans les conditions prévues par le règlement (CE) n° 1370/2007 

du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2007 relatif aux services publics de 

transports de voyageurs par chemin de fer et par route et abrogeant les règlements (CEE) n° 

1191/69 et 1107/70 du Conseil pour les services qui en relèvent, soit en régie par une 

personne publique sous forme d'un service public industriel et commercial, soit par une 

entreprise ayant passé à cet effet une convention avec l'autorité organisatrice. » 

 
Ces deux modes de gestion recouvrent, en pratique, plusieurs montages juridiques qu’il convient 
d’examiner. 

2.1 Gestion directe du service  

S’agissant des services de transports publics de personnes, l’article L1221-7 du Code des 
transports précise qu’une régie de transports a pour objet : « d'exploiter des services de transports publics 

de personnes, qu'ils soient urbains ou routiers non urbains, et, à titre accessoire, toutes activités de 

transports ou connexes à celui-ci, effectuées à la demande ou avec l'accord de l'autorité organisatrice. » 
 

Pour les services publics industriels et commerciaux (SPIC), les collectivités territoriales et leurs 
groupements peuvent recourir à deux types de régie : celle dotée de la personnalité morale et de 
l'autonomie financière ou  celle dotée de la seule autonomie financière (CGCT, art. L. 2221-4). 
 
Les principales caractéristiques de ces deux formes sont résumées dans le tableau ci-après : 
 

 REGIE AUTONOMIE FINANCIERE REGIE PERSONNALISEE 

Base juridique L.2221-11 à 14 du CGCT L.2221-10 du CGCT 

Principe Organisme individualisé qui ne dispose pas 
de la personnalité morale car intégré dans la 
personnalité juridique de la collectivité  

 

Organisme individualisé qui dispose de la 
personnalité morale avec un service public 
individualisé sur le plan institutionnel : une 
nouvelle entité juridique 

Création Délibération de l’organe délibérant  Délibération de l’organe délibérant 

Gouvernance L’essentiel des pouvoirs est conservé par la 
collectivité,, l’exécutif demeurant 
l’ordonnateur des dépenses. 

Le conseil d’administration dispose de 
l’essentiel des pouvoirs. La responsabilité du 
service incombe à la régie, à ses dirigeants, 
et aux agents. 

Direction Un conseil d’exploitation et un directeur 
désignés par la collectivité, sous l’autorité de 
l’exécutif local. 

Un conseil d’administration et un directeur 
désignés dans les mêmes conditions 

Budget La régie dispose d’un budget distinct de celui 
de la collectivité. Il est mis à disposition de la 
régie une dotation initiale de la régie. 

Le budget et les comptes financiers de fin 
d'exercice sont préparés par le directeur et 
adoptés par le conseil d'administration, ce 
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L’ordonnateur des dépenses demeure 
l’exécutif de la collectivité. 

qui matérialise l'autonomie financière de la 
régie. L’ordonnateur des dépenses est le 
directeur de la régie. 

 
Si le recours à une régie peut permettre à la CALTP de conserver une grande maîtrise sur la gestion du 
service public, il impliquerait des nouvelles contraintes financières, techniques et organisationnelles. 
 
Par ailleurs, la CALTP ne dispose pas des moyens matériels et humains suffisants lui permettant de gérer 
intégralement le service public à ce stade. Dans l’hypothèse d’une régie, la CALTP porterait surtout 
l’intégralité des risques juridiques, techniques, financiers et sociaux du service. 
 
Compte tenu des spécificités du service de transports, la régie ne semble pas constituer le mode de 
gestion le plus adapté en l’espèce. Il apparaît plus adapté que la gestion et l’exploitation du service soient 
confiées à un prestataire externe qui disposera d’une organisation adaptée au service et d’une expertise 
spécifique au métier d’opérateur de transport. 

2.2 Gestion contractuelle du service  

Deux mécanismes sont susceptibles d’être envisagés :  
 

- Le recours à un marché public  

- Le recours à une gestion déléguée du service 

2.2.1 Le marché public  

Conformément aux dispositions de l’article 4 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux 
marchés publics, un marché public est « un contrat, à caractère onéreux, passé entre un acheteur et un 

ou plusieurs opérateurs économiques en vue de la satisfaction de besoins. Le marché public vise donc à 

répondre aux besoins d'un ou plusieurs acheteurs en matière de travaux, de fournitures ou de services ». 
 
Le titulaire du marché public, il s’agirait en l’occurrence d’un marché de services, serait rémunéré par 
l’Autorité organisatrice sur la base de prix figurant dans le marché (coût kilométrique par exemple).  
 
Autrement dit, quel que soit le résultat de son activité, le prestataire ne subira pas les conséquences 
financières et sera rémunéré à hauteur du prix contractuellement défini à l’acte d’engagement. Les aléas 
sont directement supportés par l’Autorité organisatrice, une augmentation ou une diminution du nombre 
de voyageurs n’ayant aucune conséquence sur la rémunération forfaitaire de l’entreprise.  
 
La rémunération du prestataire n’est pas liée aux résultats d’exploitation du service. Elle couvre les 
charges d’exploitation de l’entreprise sur la base d’une offre de service donnée.  
 
En outre, la passation d’un marché public ne transfère pas le risque commercial, qui resterait donc 
supporté par la communauté d’agglomération en sa qualité d’Autorité organisatrice.  
 
Un tel mode de gestion conduit à la nécessaire implication pratique et matérielle de la CALTP dans la 
gestion quotidienne du service du fait des risques économiques, techniques, juridiques et comptables 
qu’elle devra conserver, ainsi que de l’organisation des services nécessaires au suivi de l’exécution du 
marché. 
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La conclusion d’un marché public présente néanmoins l’avantage, pour l’Autorité organisatrice, de faire 
exécuter le service par un prestataire privé, tout en conservant un contrôle étroit sur le service et en 
définissant les modalités d’exécution du service. 
 
Le marché public de services apparaît comme non adapté aux objectifs poursuivis par la CALTP car il est 
peu responsabilisant pour le titulaire, et la collectivité conserve l’intégralité des risques d’exploitation – 
dont notamment les risques commerciaux. 

2.2.2 La délégation de service public  

Le régime des délégations de service public ou concessions de service public (CSP) a évolué en 
application de l’ordonnance 2016-65 du 29 janvier 2016 et du décret 2016-86 du 1er février 2016, ayant 
pour objet la transposition de la directive européenne relative à la réforme du droit des concessions. Le 
nouveau régime des concessions est entré en vigueur le 1er avril 2016. 
 
Conformément à l’article L1411-1 al. 1 et 2 du CGCT, une concession de service public est un contrat : 
 

« […] conclu par écrit, par lequel une autorité délégante confie la gestion d'un service public à un 

ou plusieurs opérateurs économiques, à qui est transféré un risque lié à l'exploitation du service, 

en contrepartie soit du droit d'exploiter le service qui fait l'objet du contrat, soit de ce droit assorti 

d'un prix. 

La part de risque transférée au délégataire implique une réelle exposition aux aléas du marché, 

de sorte que toute perte potentielle supportée par le délégataire ne doit pas être purement 

nominale ou négligeable. Le délégataire assume le risque d'exploitation lorsque, dans des 

conditions d'exploitation normales, il n'est pas assuré d'amortir les investissements ou les coûts 

qu'il a supportés, liés à l'exploitation du service.» 
 
La caractéristique de la concession de service public tient à la notion de « risque lié à l’exploitation » qui 
fonde le critère de distinction avec un marché public.  
 
Le concessionnaire exploite à ses risques et périls le service et sa rémunération est liée aux résultats de 
l’exploitation.  
 
Le contrat définit des obligations qui garantissent que l’activité continuera à répondre aux exigences du 
service public (continuité, égalité, mutabilité), la collectivité devant veiller au respect de ces obligations et 
en sanctionner la violation.  La collectivité transfère la responsabilité du service mais en conserve le 
contrôle. 
 
La CALTP n’ayant pas vocation à gérer directement l’exploitation du réseau de transport dans la mesure 
où ce domaine d’activité nécessite de fortes technicités dans les domaines commerciaux, d’exploitation et 
de maintenance, le recours à la Délégation de Service Public (CSP) apparait adapté. 
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3 Justification du choix d’une gestion déléguée  

Eu égard à l’étude des modes de gestion envisageables, la délégation de service public sous forme 
concessive apparaît être le mécanisme le plus adapté. 
 
Au plan national, et à titre comparatif, 90 % des réseaux de transports urbains des agglomérations de plus 
de 100 000 habitants sont en gestion déléguée  
 
A l’intérieur du ressort territorial de la CATLP, la gestion des deux réseaux de transports publics urbains a 
toujours été effectuée dans le cadre de contrats de délégation de service public.  
 
La CATLP ne dispose donc pas actuellement du savoir-faire et des moyens matériels et humains lui 
permettant de gérer directement son service public des transports en régie. 
 
Le choix d’un marché public de service serait peu responsabilisant et conduirait la CATLP à conserver une 
grande partie des risques d’exploitation. 
 
Le choix d’une concession de service public permettra donc à la CATLP de continuer à impliquer un futur 
concessionnaire tant dans la couverture du risque commercial lié à la fréquentation du réseau que dans la 
couverture du risque industriel lié à l’exploitation du réseau. 
 
Il permettra aussi à la CATLP de continuer à bénéficier de l’expertise technique d’un concessionnaire afin 
de pouvoir rendre le meilleur service possible aux usagers. 
 
La délégation de service public permet une gestion aux risques et périls d’un opérateur économique ou 
d’un groupement d’opérateurs économiques - choisi après mise en concurrence - ce qui conduit à une 
prise en charge par le délégataire de tout ou partie de :  
 

� l'aléa économique, tenant à l'évolution de l'activité; 
 

� l'aléa financier, tenant à la gestion de l’activité. Le délégataire finance et assure, sous 
sa maîtrise d’ouvrage, les investissements nécessaires à l'exploitation des services et 
notamment les travaux de modernisation et de mise aux normes qui s’avèreraient 
nécessaires tout au long de l’exploitation;  

 
� l'aléa technique, tenant à l'obligation de maintenir le bon fonctionnement continu du 

service. Le délégataire sera responsable à la fois au niveau contractuel et réglementaire 
de la qualité du service public et du bon fonctionnement des ouvrages. 

 
En conclusion, il ressort de l’analyse que la délégation de service public est bien appropriée au 
service et aux enjeux, et offre les meilleures garanties pour assurer la continuité du service. 
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4 Caractéristiques des prestations du délégataire 

4.1 Objet du contrat  

Le contrat aura pour objet l’exploitation du réseau de transports de l’agglomération qui comprendra 
notamment : 
 

� des services urbains et interurbains  
� des services de Transports à la Demande (TAD) 
� et éventuellement des services annexes  

4.2 Périmètre de la délégation 

Le périmètre du contrat sera le ressort territorial de l’agglomération. 

4.3 Durée du contrat  

Le contrat sera d’une durée de 8 ans à compter du 1er avril 2020 

4.4 Rôle de l’Autorité Délégante 

La CATLP portera les responsabilités suivantes :  
 

� définir la politique générale des transports y compris les modes de coopération avec les 
services de transport gérés par d’autres autorités organisatrices, 

� définir l’offre de transport, le système qualité et le mode de rémunération du 
concessionnaire ; 

� définir la politique de tarification conformément au contrat ; 
� verser une contribution financière forfaitaire au concessionnaire dans les conditions 

prévues au contrat et sur la base des engagements prévus au compte d’exploitation 
prévisionnel ; 

� contrôler le respect par le concessionnaire des obligations du contrat et la conformité 
des services effectués par rapport aux stipulations contractuelles ; 

4.5 Missions confiées au concessionnaire 

Dans le cadre du contrat, les missions du concessionnaire seront principalement les suivantes : 
 

� Mettre en place une organisation interne adaptée à la consistance du service (fonctions 
supports, exploitation, maintenance, direction, etc.) ; 

� Supporter l’ensemble des charges directement liées à l’exécution du contrat dans le 
respect des normes comptables, fiscales et réglementaires en vigueur ; 

� Assurer la gestion du personnel ; 
� Percevoir les recettes du service ; 
� Mettre en œuvre une politique de marketing et de communication pour développer la 

fréquentation, en lien avec l’agglomération ; 
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� Mettre en œuvre des modalités adaptées d’informations voyageurs et les améliorer au 
cours de l’exécution du contrat ; 

� Assurer un niveau optimal de qualité de service pour les usagers tout au long du contrat 
et assurer le suivi de la qualité ; 

� Mettre à disposition les biens nécessaires au service autres que ceux mis à disposition 
par la CATLP ; 

� Assurer l’entretien et la maintenance des matériels ; 
� Coordonner et contrôler les sous-traitants et plus généralement l’ensemble des 

intervenants associés à l’exploitation et à la gestion du réseau 
� Apporter à l’agglomération son conseil et son expertise pour améliorer le réseau de 

transport au cours de l’exécution du contrat ; 
� Produire pour le compte de l’agglomération l’ensemble des informations de suivi de 

l’activité permettant le contrôle de l’AOM via la production d’un rapport annuel et de 
toute information prévue au contrat (tableaux de bord de suivi, etc.). 

4.6 Moyens mis à disposition du concessionnaire  

Les moyens suivants seront notamment mis à disposition du concessionnaire par la CATLP :  
 

� un dépôt bus à Tarbes 
� des véhicules 
� un système billettique et d’aide à l’exploitation et à l’information des voyageurs que le 

concessionnaire devra renouveler en cours de convention 
� du mobilier urbain que le délégataire devra renouveler et harmoniser en début de 

convention pour assurer l’unité de réseau 

4.7 Conditions financières et tarifaires  

Le concessionnaire sera rémunéré par les ressources tirées de l’exploitation du service public dans les 
conditions de tarification qui seront définies dans le contrat. Le contrat fixera les conditions dans 
lesquelles ces tarifs perçus sur les usagers pourront évoluer pendant toute la durée de la convention. 
 
Eu égard aux obligations de service public mis à sa charge, le Concessionnaire percevra une contribution 
financière forfaitaire de la Collectivité. La contribution, globale et forfaitaire, sera fixée sur la base des 
comptes prévisionnels, et destinée à contribuer à l’équilibre financier du contrat. Les modalités de 
versement de cette contribution et son actualisation seront définies par le contrat. 

4.8 Suivi et contrôle de l’exploitation 

4.8.1 Création d’une société dédiée  

L’agglomération exigera la création d’une société dédiée par le concessionnaire dont l’objet sera 
exclusivement la gestion du réseau de transport dans les conditions prévues au contrat. 
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4.8.2 Contrôles 

La CATLP conservera le contrôle du service et devra obtenir du concessionnaire tous les renseignements 
nécessaires à l'exercice de ses droits et obligations, et ce, dans tous les domaines : technique, comptable, 
environnemental, etc. Le concessionnaire sera notamment soumis à des mesures de contrôle relevant à 
la fois des obligations contractuelles et des obligations réglementaires. 
 
A cet effet, conformément à l’article 58 de l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016, le concessionnaire 
produira chaque année, avant le 1er juin, à la CATLP, un rapport comportant notamment les comptes 
retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la concession de service public et une 
analyse de la qualité de service.  
Ce rapport sera assorti d'une annexe permettant à la CATLP d'apprécier les conditions d'exécution du 
service public. Le contenu de ce rapport sera conforme aux exigences prévues par l’article 33 du décret 
n°2016-86 relatif aux contrats de concession. 
 
En outre, la CATLP pourra à tout moment mettre en place un contrôle technique soit par ses propres 
services, soit dans le cadre d'un marché de contrôle spécifique avec production de rapports trimestriels et 
annuels. 

4.8.3 Sanctions  

Dans le cadre du futur contrat, la CATLP aura la possibilité de prévoir des sanctions applicables en cas de 
manquements du concessionnaire à ses obligations contractuelles. Ces sanctions pourront aller, selon la 
gravité des cas ou des manquements, de sanctions pécuniaires à la sanction résolutoire.  

4.9 Exclusivité  

La CATLP confiera au délégataire l'exclusivité de l’exploitation du service. 

4.10 Personnel  

En application de l’article L.1224-1 du Code de travail, les contrats de droit privé des salariés actuellement 
affectés au service pourront lui être transférés. Ces dispositions s ‘imposeront au nouveau délégataire.  

4.11 Assurance  

Le délégataire sera tenu de souscrire les assurances liées à sa responsabilité d’exploitant. 

4.12 Fin du contrat 

La convention de délégation de service public ne pourra être tacitement reconduite.  
 
Au terme de la convention et ce, pour quelque raison que ce soit, l'ensemble des biens, équipements et 
installations nécessaires à l'exploitation des services seront remis par le délégataire à la communauté 
d’agglomération en bon état d’entretien, compte tenu de leur âge, selon les modalités et aux conditions à 
définir dans la convention. 
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5 Procédure de délégation de service public 

 
Au vu de la présente analyse, il est proposé au conseil communautaire de lancer une procédure de 
publicité et de mise en concurrence conformément aux dispositions de l’ordonnance n°2016-65 du 29 
janvier 2016 et du décret n°2016-86 du 1er février 2016, pour l’attribution d’une délégation de service 
public. 
 
Cette procédure se déroulera selon les étapes suivantes : 
 

� délibération du conseil communautaire sur le principe de la DSP et le lancement de la 
procédure ; 

� publication d’un avis de concession ; 
� réception, analyse et sélection des candidats par la Commission de Délégation de 

Service Public (CDSP) ;  
� envoi du DCE aux candidats sélectionnés ; 
� réception, analyse et avis de la CDSP sur les offres initiales ; 
� décision du Président sur les candidats invités à négocier ; 
� négociations avec le(s) candidat(s) ; 
� réception, analyse et choix sur les offres finales ; 
� délibération du conseil communautaire en fin de procédure. 
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CONVENTION D’ATTRIBUTION DU FONDS D’AIDE AUX COMMUNES 

TRAVAUX D’URGENCE SUITE A SINISTRE IMPORTANT 

ENTRE LES SOUSSIGNEES : 

La  Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées, représentée  par Monsieur 
Gérard TREMEGE, Président (ou par son représentant dûment habilité), autorisé par délibération n°   
en date du 27 mars 2019, 

 
dénommée ci-après «CA TLP »,  

                   D’UNE PART, 

ET 

La  Commune de                                   , représentée  par M                                        
, Maire, autorisé par délibération n°         en date du  

 
dénommée ci-après «Commune de                             », 

    

D’AUTRE PART, 

La commune a sollicité de la CA TLP un fonds d’aide aux communes pour la réalisation des travaux 

d’urgence suivants : 

-  

La CA TLP a accepté le principe de versements d’un fonds d’aide aux communes ayant subi un 

sinistre particulièrement important. 

Le plan de financement établi par la commune est le suivant : 

 

Objet Montant HT en € 
Coût total éligible de l’opération  
Participation de la CA TLP (Fonds aide)  
Participation Etat  
Participation Région  
Participation Département  
Autres  
Autofinancement communal  

 

Ceci exposé, il est convenu ce qui suit : 

Article 1 - OBJET :  
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La présente convention a pour objet de régler les conditions et les modalités de versement par la 
CA TLP à la commune, du fonds d’aide pour les travaux d’urgence destinés à : 

- 

Article 2 – DETERMINATION DU FONDS D’AIDE – TRAVAUX d’URGENCE :  

Pour ces travaux exceptionnels, compte-tenu du budget prévisionnel de l’opération, le montant du 
fonds d’aide aux communes est arrêté à la somme de :    
 

 
Article 3 – MODALITES DE VERSEMENT : 

Le fonds d’aide aux communes  sera mandaté selon les modalités suivantes :  

- une acompte de 50 % sur attestation du début des opérations, 
- le solde à l’achèvement des travaux sur production de l’état des factures acquittées 

visé par le Trésorier et après contrôle éventuel de l’effectivité de la réalisation des 
travaux. 

 
L’engagement de la CA TLP ne pourra jamais dépasser le plafond prévisionnel de             € précisé 
à l’article 2. 
 
Dans le cas, où après vérification du coût total et final de l’opération, ce dernier serait inférieur au 
montant prévu, le solde à verser sera calculé au prorata des sommes réellement payées par la 
Commune. 
 
En cas d’abandon du projet, la subvention ne pourra pas être réaffectée à une autre opération.  
 

Article 4 – MODALITES DE CONTROLE DE L’UTILISATION DES SOMMES VERSEES : 

Lors de la demande du versement du solde, la Commune devra impérativement fournir à la CA TLP 
tout document permettant à cette dernière de vérifier la bonne utilisation des fonds versés et en 
particulier les arrêtés et/ou tous les documents justifiant les subventions accordées par d’autres 
financeurs pour l’opération concernée.  
 
La CA TLP vérifiera l’emploi conforme du fonds d’aide et pourra exiger son remboursement total ou 
partiel si son utilisation se révèle différente de celle mentionnée à l’article 1 de la présente 
convention. 

Le montant du Fonds d’Aide attribué pourra être réajusté en fonction des cofinancements obtenus. 

 

Article 5 – COMMUNICATION ET PUBLICITE :  

La commune s’engage à faire apparaître, sur ses documents informatifs ou promotionnels relatifs 
aux travaux réalisés, le logo de la CA TLP précédé de la mention « partenaire ». 
 
La CA TLP fournira à la commune le logo, il devra être apposé de façon lisible sur le chantier. 
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Article 6 – MONTAGE JURIDIQUE : 

Le bénéficiaire prendra toute mesure nécessaire pour que la responsabilité de la CA TLP ne puisse 
être recherchée pour quelque cause que ce soit et souscrira toute police d’assurance qu’il jugera 
nécessaire à la réalisation du projet. 
 

Article 7 – DUREE DE LA PRESENTE CONVENTION :  

            
La durée de validité de l’aide sera de deux ans à compter de la date de réunion du conseil 
communautaire qui a procédé à son attribution. 
 

Article 8 - RESILIATION ET/OU LITIGE 

Passé ce délai, si les travaux n’ont pas été engagés, la demande de subvention sera 
automatiquement annulée, sauf demande de prorogation dûment justifiée. 
 
En cas de non-respect par l’une des parties des obligations convenues à la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée par l’autre par l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de 
réception. Les sommes éventuellement versées feront l’objet d’un remboursement. 
 
En cas de différent, les parties s’obligent à épuiser les voies permettant un accord amiable. 
En cas de désaccord persistant, le Tribunal Administratif de Pau est seul compétent. 
 

Fait à JUILLAN, le  

          Le  Président,      Le  Maire,   

         

 

 Gérard TREMEGE             
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